
5. Etat de la technique

Situation initiale
Le Conseil f�d�ral n’�dicte plus de prescriptions (homologation, directives, r�gles de la 
technique, etc.) sur les emplacements, les mat�riaux de construction, l’am�nagement 
technique et la r�vision des installations qui contiennent des liquides pouvant polluer les 
eaux (art. 26 LEaux). C’est pourquoi c’est aux associations de la branche de fixer ce 
qu’il faut entendre par �tat de la technique.
La Conf�d�ration n'�dite plus de liste des r�gles reconnues de la technique et n’�tablit plus 
aucune directive dans ce domaine.
Les attestations d’examen sont supprim�es. Les questions suivantes se posent donc: �
l’avenir, qui va d�terminer le contenu de ce qui faisait l’objet de ces attestations? De 
plus, qui va v�rifier ces contenus?
Les autorit�s d’ex�cution ont besoin de documents leur permettant de v�rifier que les 
installations ou �l�ments d’installations sont � m�me de respecter les exigences en ma-
ti�re de protection des eaux.
En rapport avec la modification de la loi, la Conf�d�ration a supprim� les articles 5 (pr�-
vention des fuites, 6 (d�tection facile des fuites) et 7 (d�tection facile et r�tention des 
fuites) de l’ordonnance sur la protection des eaux contre les liquides pouvant les polluer 
(OPEL). Ces articles d�terminaient l’�tat de la technique. Dor�navant, il faudra fixer cet 
�tat d’une autre mani�re.

Bases légales (Confédération)

LEaux, art. 22, al. 4:
Quiconque fabrique des �l�ments d’installation doit contr�ler qu’ils correspondent � 
l’�tat de la technique et doit produire des documents attestant les r�sultats de ces 
contr�les.

Outils
Outils existants:
- Directive de la CCE sur l'examen des �l�ments d'installation et la documentation des 

r�sultats
- Directive de la CCE sur les mesures de protection pour installations d'entreposage et 

places de transvasement et sur le remplissage des r�servoirs
- Directives de la CCE sur les conduites des installations d'entreposage, les dispositifs 

des installations d'entreposage et les ouvrages de protection en b�ton d'installations 
d'entreposage et de places de transvasement

- Fiches techniques E 1-2, G 1-2, K 1-4, L 1-4, M 1-3 de la CCE
- R�gles de la technique des experts selon l'OPEL sur les �l�ments d'installation
- Normes SN EN sur les �l�ments d'installation
- Anciennes attestations d'examen.
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Outils futurs:
- Centre de comp�tence technique pour la validation des attestations d'aptitude en ma-

ti�re de protection des eaux d'�l�ments d'installation de la Suisse et de l'UE
- Certificats d’homologation europ�ens.

Interprétation commune de la législation
Afin de pouvoir garantir comme jusqu’� pr�sent une application uniforme et efficace de 
la l�gislation au niveau suisse, il convient de s'assurer que les �l�ments d'installation 
satisfont aux exigences de la protection des eaux selon les techniques admises.

Exécution
- Les cantons mettent sur pied un service intercantonal de coordination
- Les associations de la branche et le service intercantonal de coordination d�terminent 

les r�gles reconnues de la technique et l’�tat de la technique, et les publient comme 
jusqu’� pr�sent sur Internet.

- Le fabricant d'un �l�ment d'installation doit faire la preuve qu'il satisfait aux exigences de
la protection des eaux.

- Les attestations doivent �tre �tablies par des institutions reconnues. Le centre de 
comp�tence technique valide ces attestations et se charge de la publication ad�quate.

- Le remplissage des r�servoirs d'entreposage sera d�crit dans les r�gles de la techni-
que. 

- Les d�tenteurs d’installation doivent veiller � prendre des mesures de protection ga-
rantissant la d�tection facile et la r�tention des fuites dans les installations. Les can-
tons veillent dans le cadre de la r�ception des installations soumises � autorisation
que ces mesures de protection aient �t� ex�cut�es conform�ment � la directive de la 
CCE d�terminante.

Communication / aides
Les directives / instructions / guides etc. sont disponibles sous www.kvu.ch o� ils peu-
vent �tre t�l�charg�s. 
Les r�gles de la technique peuvent, lorsqu'elles ne sont pas disponibles sous 
www.kvu.ch, �tre command�es aupr�s de leur �diteur.
Les normes SN EN peuvent �tre command�es aupr�s de l'Association suisse de nor-
malisation � Winterthur (www.snv.ch).
Publications �dit�es par les associations de la branche
Conseils aux milieux int�ress�s prodigu�s par les services cantonaux
Une des possibilit�s consiste � maintenir les �changes d’exp�riences entre cantons 
quant � l’application de la l�gislation. Le service intercantonal de coordination pourrait 
jouer ce r�le.
Les crit�res relatifs � l’�tat de la technique sont int�gr�s dans l'autorisation pour la pro-
tection des eaux sous la forme de conditions.

www.kvu.ch
www.kvu.ch
www.snv.ch
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Contrôle / contrôle des résultats
Les services charg�s de l’application de la l�gislation s'occupent du contr�le de l’�tat de 
la technique (r�gles de la technique), ainsi que des attestations (certificats d'homologa-
tion) lors de la r�ception des installations ou de contr�les ponctuels.
Les documents relatifs aux installations soumises � autorisation sont contr�l�s.
La r�ception des installations soumises � autorisation permet de contr�ler que les me-
sures de protection ont bien �t� r�alis�es. Les cantons peuvent d�l�guer la r�ception 
des installations aux associations de la branche.

Etapes suivantes
- D�terminer les comp�tences pour les attestations d'aptitude en mati�re de protection 

des eaux d'�l�ments d'installation
- Cr�er un mod�le standard d’autorisation
- Clarification de l'application de la l�gislation de l’UE
- R�glement des prescriptions dans le canton
- Coordination entre la branche et les cantons

Adopté par le groupe de travail le 25 octobre 2007.
Approuvé lors de la réunion des chefs des services de l'environnement du 30 mai 2008.
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